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STATUTS 
 

Mis à jour suite Assemblée générale Extraordinaire du 1er Juin 2026 

 

CERTIFIE CONFORME 

 

 

 

 

 

 

LES SOUSSIGNÉS  

 

 

Monsieur Jean Marie CRESCI 

demeurant Résidence les Parcs du Lubéron - Appartement E 132 Bâtiment E – 67 Rue de 

Rome – CAVAILLON (84300),  

Né le 4 Mai 1969 à BASTIA (CORSE), 

de nationalité française, 

Célibataire. 

 

 

ET 

 

 

Mademoiselle Christelle LOLLIA 

Demeurant Résidence les Parcs du Lubéron - Appartement E 132 Bâtiment E – 67 Rue de 

Rome – CAVAILLON (84300),  

Née le 16 Décembre 1974 à SAINT DENIS (93), 

de nationalité française, 

Célibataire. 

 

 

 

 



 

 

Ont décidé de constituer entre eux une Société Civile et ont adopté les statuts établis ci-après : 

 

 

 

ARTICLE  1 : FORME 

 

Il est formé, entre les propriétaires des parts ci-après créées et de celles qui pourraient l'être 

ultérieurement, une société civile et immobilière régie par les lois et règlements en vigueur, 

ainsi que par les présents statuts. 
 

 

ARTICLE  2 : OBJET 

 
 

La Société a pour objet : 
 

- L’acquisition, la gestion, et l’administration des biens et droits immobiliers. 

- À titre accessoire, l’acquisition, la détention, la gestion et la cession de placements 
financiers, valeurs mobilières, instruments financiers et actifs numériques au sens de 
l’article L.54-10-1 du Code monétaire et financier, à l’exclusion de toute activité de 
prestation de services sur actifs numériques. »  

 

Et généralement, toutes opérations pouvant se rattacher directement ou indirectement à cet 

objet, pourvu qu’elles ne portent pas atteinte au caractère civil de la société. 

 

 

ARTICLE  3 : DENOMINATION 

 

La dénomination de la Société est : 12 i & Cie 

 

Dans tous les actes et documents émanant de la Société, la dénomination sociale doit être 

précédée ou suivie immédiatement des mots "Société Civile Immobilière" ou des initiales 

"S.C.I." et de l'énonciation du montant du capital social, de l’adresse du siège social et du 

numéro d’identification au SIREN ainsi que de l’indication de la ville du Greffe où elle est 

immatriculée. 

 

 

ARTICLE  4 : SIEGE SOCIAL 
o Article mis à jour suite A.G.E du 1er juillet 2023. 

 

 

Le siège social est fixé : 67 rue de ROME, les parcs du LUBERON BAT E, 84300 

CAVAILLON 
 

Le transfert du siège social est décidé en vertu d'une décision collective extraordinaire des 

associés. 
 

 

ARTICLE  5 : DUREE- PROROGATION 

 

1- Durée. 

 

La durée de la Société est fixée à quatre vingt dix neuf  années à compter de la date de son 

immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf dissolution anticipée ou 

prorogation 



 

 

2 – Prorogation. 

 

Par décision collective extraordinaire des associés, la société peut être prorogée une ou 

plusieurs fois sans que chaque prorogation puisse excéder quatre vingt dix neuf ans. 

Un an au moins avant la date normale d’expiration de la Société, les associés doivent être 

consultés à l’effet de décider si la Société doit être prorogée. A défaut, tout associé peut 

demander au Président de Tribunal de Grande Instance, statuant sur requête, la désignation 

d’un mandataire de justice chargé de provoquer la décision prévue ci-dessus. 

 

 

ARTICLE  6 : APPORTS 

 

Le capital social est constitué par les apports suivants : 

 

Apports en numéraire 

 

Il est apporté en numéraire : 

 

par Monsieur Jean Marie CRESCI, la somme de ..............................................  900 euros 

par Mademoiselle Christelle LOLLIA, la somme de………………...………... 100 euros  

  

Soit au total la somme de MILLE EUROS (1000 €), déposée intégralement à un compte 

ouvert au nom de la société en formation. 

  

 

ARTICLE  7 : CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social est fixé à MILLE EUROS (1000 €). 

 

Il est divisé en CENT (100) parts sociales de DIX EUROS (10 €) chacune, entièrement 

libérées. 

 

 

ARTICLE  8 : PARTS SOCIALES 

 

Les parts sociales sont attribuées et réparties comme suit : 

 

 

à Monsieur Jean Marie CRESCI, 90 parts sociales, ci  ........................................   90 parts 

numérotées 1 à 90. 

à Mademoiselle Christelle LOLLIA, 10 parts sociales, ci …………………...….. 10 parts 

numérotée 91 à 100. 

 

Total égal au nombre de parts composant le capital social : 100 parts sociales. 

 

Les soussignés déclarent que toutes les parts sociales représentant le capital social leur 

appartiennent, sont réparties entre eux dans les proportions indiquées ci-dessus correspondant 

à leurs apports respectifs et qu'elles sont toutes souscrites et libérées comme indiqué ci-

dessus. 

 



 

 

ARTICLE  9 : COMPTES COURANTS 

 

Outre leurs apports, les associés pourront verser ou laisser à disposition de la Société toutes 

sommes dont elle pourrait avoir besoin. Ces sommes sont inscrites au crédit d'un compte 

ouvert au nom de l'associé. 

 

Les comptes courants ne doivent jamais être débiteurs et la Société a la faculté d'en 

rembourser tout ou partie, après avis donné par écrit un mois à l'avance, sauf stipulation 

contraire. 

 

 

ARTICLE  10 : MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 

 

 Le capital social peut être augmenté, soit par création de parts nouvelles, soit par majoration 

du montant nominal des parts existantes, en vertu d'une décision collective extraordinaire des 

associés. 

 

 

ARTICLE  11 : SOUSCRIPTION, LIBERATION ET REPRESENTATION DES 

PARTS SOCIALES 

 

Les parts sociales sont souscrites en totalité par les associés. Elles sont intégralement libérées 

lorsqu'elles représentent des apports en nature.  

 

Les parts attribuées en rémunération d’apport en nature doivent être libérées intégralement au 

plus tard le jour de l’immatriculation de la Société au R.C.S ou de l’inscription modificative 

de cette immatriculation consécutive à l’augmentation de capital intervenue. 

Sous réserve des autres conditions de libération des parts sociales de numéraire créées à la 

fondation et indiquées ci-dessus sous l’article six, et de celles qui résulteraient expressément 

de la décision collective les ayant créées, les parts de numéraire sont libérées intégralement à 

la souscription. 

 

Les parts sociales ne peuvent jamais être représentées par des titres négociables. 

 

La propriété des parts résulte seulement des présents statuts, des actes ultérieurs qui 

pourraient modifier le capital social et des cessions et attributions qui seraient régulièrement 

réalisées. 

 

 

ARTICLE  12 : DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX PARTS SOCIALES 

 

Chaque part sociale confère à son propriétaire un droit égal dans les bénéfices de la Société, 

dans la propriété de l'actif social et dans le boni de liquidation. Elle donne également droit à 

une voix dans tous les votes et délibérations. 

 

La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux résolutions 

régulièrement prises par les associés. 

 

 

 



 

 

ARTICLE  13 : INDIVISIBILITE DES PARTS SOCIALES 

 

Les parts sociales sont indivisibles à l'égard de la Société qui ne reconnaît qu'un seul 

propriétaire pour chaque part. 

 

Les copropriétaires indivis sont tenus de désigner l'un d'entre eux pour les représenter auprès 

de la Société ; à défaut d'entente, il appartient à l'indivisaire le plus diligent de faire désigner 

par voie de justice un mandataire chargé de les représenter, conformément aux dispositions de 

l'article 1844 du Code civil. 

 

 

ARTICLE  14 : CESSION ET TRANSMISSION DES PARTS SOCIALES 

 

1 - Cession entre vifs. 

 

Toute cession de parts doit être constatée par un acte authentique ou sous seings privés. 

 

Pour être opposable à la Société, elle doit lui être signifiée par acte d'huissier ou être acceptée 

par elle dans un acte authentique. La signification peut être remplacée par le dépôt d'un 

original de l'acte de cession au siège social contre remise par le gérant d'une attestation de ce 

dépôt. 

 

Pour être opposable aux tiers, elle doit en outre avoir été déposée au Greffe, en annexe au 

Registre du Commerce et des Sociétés. 

 

Les parts sociales sont librement cessibles entre associés et entre conjoints, ascendants ou 

descendants de ceux-ci, même si le conjoint, ascendant ou descendant n'est pas associé. 

 

Elles ne peuvent être cédées à des tiers étrangers à la Société que par décision des associés 

statuant à l’unanimité. 

 

2 – Nantissement. 

 

Les parts sociales peuvent faire l’objet d’un nantissement dans les conditions fixées par les 

articles 1866 et 1867 du Code Civil. En cas de cession forcée de parts, il est procédé comme 

dit à l’article 1868 du Code Civil. 

 

 

ARTICLE  15 : GERANCE 

 

La Société est administrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques, associés ou non, 

choisis par décision collective des associés. 

 

Monsieur Jean Marie CRESCI, demeurant Résidence les Parcs du Lubéron – Appartement E 

132 Bâtiment E – 67 Rue de Rome – 84300 CAVAILLON, est nommé Gérant de la société 

pour une durée illimitée. 

 

Monsieur Jean Marie CRESCI déclare qu'aucune prescription, aucune mesure ou décision 

quelconque ne fait obstacle à l'exercice de ce mandat. 

 



 

 

 

1 – Démission. 

Un gérant peut démissionner sans avoir à justifier sa décision à la condition de notifier celle-

ci à chacun des associés ainsi qu’aux autres gérants, et de provoquer la convocation de 

l’assemblée ou d’une consultation écrite des associés en vue de la nomination d’un ou 

plusieurs nouveaux gérants. 

 

2 – Révocation. 

Un gérant est révocable par décision par décision de justice pour cause légitime. 

Il est également révocable par décision à la majorité des autres associés. 

Le gérant révoqué ne peut se retirer de la société qu’avec l’accord des autres associés. 

 

 

ARTICLE  16 : DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 

 

Toutes les décisions qui excèdent les pouvoirs de gestion sont prises à l’unanimité des voix 

attachées aux parts créées par la société. Chaque part donne droit à une voix. 

Les décisions collectives sont prises en assemblées ou constatées dans un acte revêtu de la 

signature de tous les associés. 

 

Les procès verbaux des décisions collectives sont établis et signés par tous les associés 

conformément aux dispositions de l’article 44 du décret numéro 78-704 du 3 juillet 1978, sur 

un registre spécial tenu conformément aux dispositions de l’article 45 de ce décret, les 

décisions résultant du consentement exprimé dans un acte étant mentionnées à leur date, avec 

indication de la forme, de la nature, de l’objet et des signataires de cet acte.  

Ce dernier lui-même s’il est sous seing privé est conservé par la société, de manière à 

permettre sa consultation en même temps que le registre des délibérations. 

 

Les copies ou extraits des procès verbaux des délibérations des associés sont valablement 

certifiés conformes par un seul gérant, et encas de liquidation, par un seul liquidateur. 

 

 

ARTICLE  17 : EXERCICE SOCIAL  

 

Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1er janvier et finit le 31 

décembre. 

 

Par exception, le premier exercice commencera le jour de l'immatriculation de la Société au 

Registre du Commerce et des Sociétés et se terminera le 31 décembre 2011. 

 

 

ARTICLE  18 : COMPTABILITE- COMPTES ANNUELS- AFFECTATION ET 

REPARTITION DES BENEFICES 

 

La gérance doit tenir une comptabilité conforme aux usages en vigueur. 

 

Les bénéfices nets sont constitués par les produits nets de l’exercice, sous déduction des frais 

généraux et autres charges. 

 

Le bénéfice distribuable est déterminé par les associés. 



 

 

Par décision collective, les associés après approbation des comptes de l’exercice écoulé et 

constatation de l’existence d’un bénéfice distribuable, procèdent à toutes distributions, report 

à nouveau, inscription à tous comptes de réserves dont ils fixent l’affectation et l’emploi. 

Ils peuvent également décider la distribution de toutes réserves. 

Les modalités de la mise en paiement sont fixées par la décision de répartition ou, à défaut, 

d’accord entre les gérants. 

Les pertes, s’il en existe, selon décision des associés, sont compensées avec les réserves 

existantes ou reportées à nouveau. 

 

 

ARTICLE  19 : DISSOLUTION - LIQUIDATION 

 

La dissolution de la société dans le cas prévu à l’article 5 ci-dessus entraîne sa liquidation, 

hormis les cas de fusion ou de scission. Elle n’a d’effet à l’égard des tiers qu’après sa 

publication. 

La personne morale de la Société subsiste pour les besoins de la liquidation jusqu’à la 

publication de la clôture de celle-ci. 

La société est liquidée par le ou les gérants en exercice lors de la survenance de la dissolution, 

à moins que les associés ne leur préfèrent un ou plusieurs liquidateurs nommés à l’unanimité 

des associés, le gérant associés ou non ne participant pas au vote ; ou à défaut par décision 

judiciaire. 

 

La nomination des liquidateurs est publiée conformément aux dispositions réglementaires. 

Les liquidateurs ont tous pouvoirs pour terminer les affaires en cours lors de la survenance de 

la dissolution, réaliser les éléments d’actif, en bloc ou par éléments, à l’amiable ou aux 

enchères, recevoir le prix, donner quittance, régler le passif, transiger, compromettre, agir en 

justice, se désister, acquiescer, et généralement faire ce qui est nécessaire pour mener à bonne 

fin les opérations de liquidation. 

 

Après extinction du passif, les liquidateurs font approuver les comptes définitifs de 

liquidation par les associés qui constatent la clôture des opérations de liquidation, comptes, et 

décision font l’objet d’une publication. 

 

L’actif net subsistant est réparti entre les associés proportionnellement au nombre de parts 

possédées par chacun d’eux. Les liquidateurs disposent de tous pouvoirs à l’effet d’opérer les 

répartitions nécessaires. 

 

 

ARTICLE  20 : PERSONNALITE MORALE- REPRISE DES ENGAGEMENTS 

ANTERIEURS A LA SIGNATURE DES STATUTS ET A L'IMMATRICULATION 

DE LA SOCIETE - PUBLICITE - POUVOIRS 

 

La Société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter du jour de son immatriculation au 

Registre du Commerce et des Sociétés. 

 

Jusqu’à l’intervention de l’immatriculation, les relations entre associés seront régies par les 

dispositions de l’article 1842 du Code Civil, c’est-à-dire par celles des présents statuts et par 

les principes du droit applicables aux contrats et obligations. 

 



 

 

Les personnes qui agiront au nom de la Société en formation avant intervention de 

l’immatriculation seront tenues des obligations nées des actes ainsi accomplis, sans solidarité. 

La Société, régulièrement immatriculée, peut reprendre les engagements souscrits, qui sont 

alors réputés avoir été dès l’origine contractés par elle. 

 

Cependant, il a été accompli avant la signature des présents statuts, pour le compte de la 

Société en formation, les actes énoncés dans un état annexé aux présents statuts, indiquant 

pour chacun d'eux l'engagement qui en résulterait pour la Société. 

 

Cet état a été déposé dans les délais légaux au lieu du futur siège social, à la disposition des 

futurs membres de la Société qui ont pu en prendre connaissance, ainsi que tous les 

soussignés le reconnaissent. Cet état demeurera annexé aux présentes. 

 

Tous pouvoirs sont donnés à Monsieur Jean Marie CRESCI et au porteur d'un original ou 

d'une copie des présentes pour effectuer les formalités de publicité relatives à la constitution 

de la Société et notamment : 

 

- pour signer et faire publier l'avis de constitution dans un journal d'annonces légales dans le 

département du siège social ; 

 

- pour faire procéder à toutes formalités en vue de l'immatriculation de la Société au Registre 

du Commerce et des Sociétés ; 

 

- et généralement, pour accomplir les formalités prescrites par la loi. 

 

 

Fait à AIX EN PROVENCE 

Le 15 Mars 2011 

En autant d'exemplaires 

que requis par la loi 

 

 

 


